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Le devenir du personnel dépend du mode de gouvernance ou de 
gestion de la compétence transférée. 
 
Si la compétence transférée était exercée en régie par les 
communes, le devenir des agents dépend de leur temps 
d’affectation au service transféré (article L5211-4-1 du CGCT) : 

• Si l’agent exerce en totalité ses fonctions dans le service 
transféré : il est transféré de plein droit à l’EPCI-FP 
bénéficiaire de la compétence. 

• Si l’agent exerce partiellement ses fonctions dans le service 
transféré :  
- la commune peut lui proposer d’être transféré à 100 % à 

l’EPCI-FP bénéficiaire de la compétence, 
- ou il sera mis à disposition de l’EPCI-FP pour y réaliser 

ses missions afférentes à la compétence. 
 
Enfin, si la compétence relevait d’une délégation de service public, 
les contrats sont poursuivis jusqu’à leur échéance donc le personnel 
reste affecté au délégataire. 
 

 

 

 
Figure 1 : Devenir des agents communaux lors de la prise de compétence par 

l'EPCI-FP 

 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392819&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires 
qui remplissent la totalité de leurs fonctions dans le service transféré 
sont transférés à l’EPCI-FP. Les modalités du transfert sont décidées 
conjointement entre la commune et l’EPCI-FP. Une fiche d’impact 
doit être établie dans le but notamment de décrire : 

• les effets du transfert sur l’organisation et les conditions de 
travail,  

• la rémunération, 
• les droits acquis de l’agent. 

 
Cette fiche d’impact ainsi que les accords conclus au préalable sont 
annexés à la décision qui est soumise à l’avis des comités techniques 
des communes et de l’EPCI-FP. Le comité technique est propre à la 
collectivité si elle emploie plus de 50 agents. Autrement, celui du 
centre de gestion est saisi (loi n°84-53, article 32). 
Le comité technique est aussi le lieu d’un dialogue social. Sa saisine 
est obligatoire, même s’il rend un simple avis sur l’organisation et le 
fonctionnement de la collectivité d’accueil que cette dernière n’est 
pas obligée de prendre en compte. 
 
La commission administrative paritaire (CAP) devrait également être 
consultée pour avis, notamment si ce transfert entraine un 
mouvement de fonctionnaire (loi n°84-16, article 60). Elle n’est saisie 
que pour les agents de la fonction publique territoriale et émet un 
avis sur le déroulement de la carrière de l’agent et la mobilité 
interne. 

Enfin, l’EPCI-FP et la commune prennent un arrêté individuel de 
transfert pour les fonctionnaires ou agents territoriaux non titulaires 
et rédigent un avenant au contrat pour les agents contractuels. 
 

 

 
Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires 
qui exercent pour partie seulement dans le service transféré 
peuvent se voir proposer par la commune un transfert à l’EPCI-FP. 
Si l’agent accepte ce transfert, alors la même procédure que pour 
les agents à 100 % dans le service transféré s’applique. 
Si l’agent refuse ce transfert ou que le transfert ne lui est pas 
proposé, il est mis à disposition de l’EPCI-FP pour la partie de ses 
fonctions relevant de la compétence transférée.  
 
La mise à disposition d’un agent dans le cadre du transfert d’une 
compétence d’une commune à un EPCI-FP est effectuée de plein 
droit et sans limitation de durée. Elle ne peut prendre fin que si 
l’agent quitte ses fonctions de la commune ou avec accord des 3 
parties en ce sens. De plus, cette mise à disposition est individuelle. 
Il ne peut pas s’agir d’une mise à disposition de service.  
Les modalités de cette mise à disposition sont réglées par une 
convention conclue entre la commune et l’EPCI-FP. Cette 
convention définit notamment (décret n°2008-580, article 2) : 

• La nature des fonctions exercées par l’agent mis à 
disposition, 

• Ses conditions d’emploi, 
• Les modalités de contrôle et d’évaluation de son activité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006366716&cidTexte=JORFTEXT000000320434
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=73D8D84CC122CC31E4E4CC2333DF8D77.tplgfr31s_3?idArticle=LEGIARTI000034110639&cidTexte=LEGITEXT000006068830&dateTexte=20171219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AABA7100F50478256A763429782B67A7.tplgfr28s_1?idArticle=LEGIARTI000019026265&cidTexte=LEGITEXT000019026254&dateTexte=20171220


Si la commune ne souhaite pas proposer la mise à disposition à son 
agent, elle devra modifier sa fiche de poste de façon à ce que 
l’agent ne soit plus affecté à des missions concernant la compétence 
transférée. Attention, cette modification peut entrainer une 
réduction du temps de travail de l’agent. Cette diminution de la 
durée hebdomadaire de service ne peut être imposée à l’agent et 
est encadrée par des règles très strictes. 
 

 
 
Si la compétence transférée était exercée par un syndicat qui est 
dissout lors de la prise de compétence par l’EPCI-FP, alors les 
agents du syndicat sont réputés relever de cet l’EPCI-FP (articles 
L.5214-21 et L.5211-41 du CGCT). 
Les comités techniques doivent être consultés ainsi que la CAP si la 
situation de l’agent est modifiée : lieu de travail, responsabilités, 
etc. 
L’EPCI-FP et le syndicat prennent un arrêté individuel de transfert 
pour les fonctionnaires ou agents territoriaux non titulaires et 
rédigent un avenant au contrat pour les agents contractuels. 
 
 

 

 

 
 
Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires 
conservent les conditions de statuts et d’emploi qui sont les leurs, 
c’est-à-dire leur grade, carrière et position en cours. 
Les agents contractuels de droit public et de droit privé continuent 
à bénéficier de la nature de l’engagement (CDD ou CDI) et de la 
durée de cet engagement. 
 
Ces agents pourront conserver, s’ils y ont intérêt (article L.5111-7 du 
CGCT) : leur régime indemnitaire, les avantages collectivement 
acquis, la protection sociale complémentaire. Ils pourront 
également y renoncer et opter pour le régime de l’EPCI-FP. 
 

 
Les agents continueront de contribuer des principes de régime 
indemnitaire fixés dans la délibération de leur collectivité d’origine. 
Néanmoins, les montants individuels pourront être modifiés. 
Si ce régime indemnitaire est très différent de celui de l’EPCI-FP qui 
accueille ces agents, l’EPCI-FP peut prendre une délibération 
harmonisant favorablement les régimes indemnitaires de tous ses 
agents. 
L’EPCI-FP pourra également appliquer les principes de variation de 
la délibération d’origine si les missions de l’agent sont modifiées.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393089&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392930&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028530567
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028530567


 
Les avantages collectivement acquis, c’est-à-dire les compléments 
de rémunération mis en place par la collectivité d’origine avant 
1984, tels que les primes, indemnités ou 13ème mois, devront être 
conservés. 
 

 
Les agents continuent de bénéficier de leur contrat de santé ou de 
prévoyance. 
 

 
Le temps de travail est maintenu, sachant que la durée 
hebdomadaire de service est fixée à 35 heures et la durée annuelle 
est de 1 607 heures maximum (décret n°2000-815, article 1). 
 

 
Enfin, les jours épargnés par les agents sur leur compte épargne 
temps sont maintenus également. 
 

 
 

 
Si la situation administrative des agents doit être maintenue, en 
revanche, les missions qui leur sont confiées peuvent être 
différentes de celles assurées précédemment, dans leur collectivité 
d’origine. Alors, les fiches de poste des agents devront être 
modifiées. Pour les agents titulaires, ces missions doivent relever de 
leur grade.  
 

 
Le lieu d’affectation des agents peut également être modifié. Dans 
ce cas, il est préférable de consulter la CAP. L’EPCI-FP pourra 
prendre une délibération afin de verser aux agents une indemnité 
de mobilité dans la mesure où la distance entre leur résidence 
familiale et leur nouveau lieu de travail est allongée d’au moins 
20 km, indépendamment de leur volonté (décret n°2015-933 et 
décret n°2015-934). Le montant maximum est défini par décret et le 
versement est unique. 
 

Allongement de la distance 
aller-retour entre la résidence 
et le nouveau lieu de travail 

Montant maximum de 
l'indemnité de mobilité 

< 20 km aucune indemnité 
entre 20 km et 39 km 1 600 € 
entre 40 km et 59 km 2 700 € 
entre 60 km et 89 km 3 800 € 
≥ 90 km 6 000 € 

 
 

Les prestations d’actions sociales sont propres à chaque collectivité 
et la réglementation ne prévoit pas leur maintien en cas de transfert. 
Ces prestations concernent la restauration (tickets restaurant par 
exemple), le logement, l’enfance ou les loisirs (loi n°83-634, 
article 9). 
 

 
Le travail dans les collectivités est organisé selon des cycles de 
travail (décret n°2000-815, article 4). Les conditions de mise en place 
de ces cycles de travail sont définies par l’organe délibérant de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6F125BA3F36F50453353CB6E4CA416A6.tplgfr28s_1?idArticle=LEGIARTI000023953048&cidTexte=LEGITEXT000005629863&dateTexte=20171220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030954818
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/7/30/RDFB1512107D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366496&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366496&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6B51168D7DFB9878899918B4FD89EC46.tpdjo13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000208382&dateTexte=20141009


collectivité. L’organisation du temps de travail est donc établie par 
l’EPCI-FP qui accueille l’agent. 
 

 
Selon les fonctions qui seront exercées par l’agent, la NBI pourra 
cesser d’être versée. En effet, la NBI est attribuée aux agents 
exerçant un emploi comportant une responsabilité ou une technicité 
particulière. 
 

 

 
La mise à disposition correspond à la situation où un fonctionnaire 
qui demeure dans sa collectivité d’origine exerce ses fonctions ou 
partie de ses fonctions hors de son service de rattachement (décret 
n°2008-580). Cependant, il continue à percevoir la rémunération 
correspondante de la collectivité d’origine.  
L’EPCI-FP auquel il est mis à disposition rembourse cette 
rémunération, les cotisations et les contributions y afférentes, à la 
collectivité d’origine, au prorata de la quotité de travail effectué 
dans l’EPCI-FP. 
 

 
 
La collectivité d'origine prend les décisions relatives aux congés 
annuels et congés maladies, avec l’accord de l’EPCI-FP d’accueil. 
Elle prend également les décisions relatives au bénéfice du compte 
personnel de formation et à l’aménagement de la durée de travail, 
après avis de l’EPCI-FP d'accueil. 

Les charges qui peuvent résulter d’un congé de maladie dont la 
durée totale peut atteindre un an pendant une période de douze 
mois consécutifs, ainsi que la rémunération, l'indemnité forfaitaire 
ou l'allocation de formation versées au fonctionnaire au titre du 
congé de formation professionnelle ou des actions relevant du 
compte personnel de formation sont supportées par la collectivité 
d’origine. La convention de mise à disposition peut toutefois prévoir 
le remboursement de ces charges par l’EPCI-FP d'accueil. 
L'autorité de la collectivité d'origine ayant pouvoir de nomination 
exerce le pouvoir disciplinaire. Elle peut être saisie par l’EPCI-FP 
d'accueil. 
 

 
 
L'EPCI-FP d'accueil fixe les conditions de travail des fonctionnaires 
mis à sa disposition. 
Il supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation 
dont il fait bénéficier l'agent. Il prend en charge également le 
défraiement des frais de déplacement de l’agent de la résidence 
administrative de sa collectivité d’origine à la résidence 
administrative de l’EPCI-FP d’accueil. 
Il peut verser un complément de rémunération dûment justifié et 
indemniser le fonctionnaire des frais et sujétions auxquels il 
s’expose dans l’exercice de ses fonctions. La nature du complément 
de rémunération doit être précisée dans la convention de mise à 
disposition. 
Enfin, l’EPCI-FP d’accueil établit un rapport sur le travail de l’agent. 
Ce rapport est transmis à l’agent, qui peut y apporter ses 
observations, et à la collectivité d’origine qui établit la notation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=25868D6BED69ECD7AC188B1187D91C5E.tplgfr28s_1?cidTexte=JORFTEXT000019025536&dateTexte=20171220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=25868D6BED69ECD7AC188B1187D91C5E.tplgfr28s_1?cidTexte=JORFTEXT000019025536&dateTexte=20171220


 

 
Quel que soit le mode de gestion choisi, un dialogue social doit être 
réalisé au préalable en consultant le Comité Technique afin de 
définir l’organisation du service. 
 
Le personnel des services publics à caractère industriel et 
commercial (SPIC) gérés en régie relève du droit privé et il est 
soumis au code du travail, à l’exception du Directeur et de l’agent 
comptable qui sont des agents publics. Cependant, des solutions 
existent pour que les fonctionnaires territoriaux exercent les 
missions d’un SPIC. 
 

 
 
Les fonctionnaires territoriaux de la collectivité pourront travailler 
dans la régie, la Spl (Société publique locale) ou pour un délégataire 
nommé dans le cadre d’une mise à disposition, d’une affectation, 
d’un détachement ou d’une disponibilité. L’option choisie dépendra 
notamment du type de régie, entreprise ou contrat mis en place.  
 
La fiche de France eau publique « Quels statuts pour les agents des 
régies et Spl ? » apporte des définitions sur les différentes options 
possibles et corrèle ces options aux modes de gestion (Figure 2). 
Ce chapitre a été élaboré à partir des données issues de cette fiche 
et de celles fournies par le Cantre de Gestion du Doubs. 

 
Figure 2 : Devenir des fonctionnaires territoriaux en fonction du mode de gestion 

 
• La mise à disposition 

Un agent mis à disposition demeure dans son corp ou cadre 
d’emploi d’origine en étant réputer occuper son emploi d’origine. 
La collectivité d’origine continue à lui verser la rémunération 
correspondante et est remboursée par la structure d’accueil (article 
R.2221-81 du CGCT). Il s’agit dans ce cas d’une mise à disposition 
traditionnelle, contrairement à celle évoquée dans le chapitre III. 
 

• L’affectation 
Dans le cas où l’agent n’a pas un droit au maintien dans son poste, 
son administration peut être modifiée pour des nécessités de 
service. Si ce changement d’affectation entraine une modification 
de la situation de l’agents, la CAP doit être saisie (loi n°84-53, article 
52).  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=66572A5831D83A8B3C7CEB3C15ECDC04.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000006366796&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20180205


• Le détachement 
Un agent détaché est placé dans un corps ou cadre d’emploi 
différent de celui d’origine (loi n°84-53, article 64). Il est rémunéré 
par l’établissement d’accueil et y exerce ses fonctions. Cependant, 
le pouvoir disciplinaire est toujours exercé par sa collectivité 
d’origine. 
Avec accord de l’agent et après consultation de la CAP, un arrêté 
individuel de détachement est pris. 
 

• La disponibilité 
L’agent mis en disponibilité est placé hors de son administration 
d’origine (loi n°84-53, article 72). Il ne perçoit plus sa rémunération 
et ne bénéficie plus de ses droits à l’avancement et à la retraite. 
 

 
 
Si la collectivité choisit de mettre en place une régie 
« personnalisée », un avenant au contrat sera pris pour l’agent 
contractuel qui sera affecté à cette régie. 
 
Si le mode de gestion choisi est la délégation de service public 
(DSP), le contrat de l’agent essentiellement affecté au service 
concerné sera transféré automatiquement au titulaire du contrat de 
DSP, sans nécessité d’accord préalable de l’agent (article L.1224-1 
du Code du travail). 
 
 
 

 

 
Enfin, si la collectivité choisit de gérer son service en régie et que 
certains services étaient gérés en DSP auparavant, les agents du 
titulaire du contrat de DSP essentiellement affectés au service repris 
voit leur contrat transféré à la régie (article L.1224-1 du Code du 
travail). 
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